
SolidairesSolidaires

Le journal de l’Union Syndicale/G10 « Solidaires » – n° 11 - juin 2002 – 0,76 euros

la préfé r e n c e

E x t r ê m e - d r o i te :

antisociale !

E d i t o
Le 5 mai, le second to u r

des électi ons présiden ti ell e s
a cl a i rem ent indiqué le rej et
m a j ori t a i re de l'ex tr ê m e -
d roi te par la société fra n ç a i-
s e . Mais ce rej et n'ef f ace pas
les raisons qui ont fait que de
n om breux fra n ç a i s , en parti-
culier dans les couches popu-
laires,aient voté pour l'extrê-
m e - d roi te . Le prem i er to u r
des électi ons avait été mar-
qué par un recul très impor-
tant des partis trad i ti on n el s
de ga u ch e , comme de droi te ,
ceux qui se sont su ccédés au
gouvernement depuis 25 ans.
Les po l i ti ques libérales qu ' i l s
ont mené ont con duit au
ren forcem ent des inéga l i t é s ,
au dével oppem ent de la pr é-
c a ri t é , de la pauvreté ; ell e s
ont généré de l’ex a s p é ra ti on
s oc i a l e , de l'inqu i é tu de po u r
l ' avenir et celui des nouvell e s
g é n é ra ti on s . C'est sur  cet te
d é s e s p é ra n ce sociale que le
f ront nati onal et ses idées
pro s p è ren t . C'est à cela qu ' i l
faut s'attaquer.

Une fois l'ex tr ê m e - d roi te
b a t tue par la rue et par les
urnes,le plus dur reste à faire:
i m po s er d'autres po l i ti qu e s
é con om i ques et sociales afin
de faire rec u l er les inéga l i t é s .
Depuis des années, les go u-
vernements successifs ont re-
fusé de répon d re favora bl e-
m ent aux mobi l i s a ti ons de s
s a l a ri é s , aux acti ons des ch ô-
m eu rs et des pr é c a i re s , et
p lus gl ob a l em ent aux ex i-
gen ces citoyennes con tre le
libéralisme.

Quelle que soit la couleur
du go uvern em ent qui sorti ra
du deuxième tour des élec-
ti ons légi s l a tive s , le mouve-
ment syndical,avec les autres
m o uvem ents soc i a u x , doi t
repren d re l'initi a tive le plu s
u n i t a i rem ent po s s i bl e . De s
do s s i ers importants nous at-
ten dent : plans de licen c i e-
ments, privatisations des ser-
vi ces publ i c s , retra i te s , s a-
l a i re s , pro tecti on soc i a l e . . .
L ' u n i on syndicale-G10 So l i-
d a i res est bi en décidée à to ut
faire pour proposer et réussir
les mobi l i s a ti ons d'ampleu r
qui s'imposent !■
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E x r ê m e
d r o i te et
s y n d i c a l i s m e
Viscéralement opposé à

l’existence des syndicats

le FN considère qu’ils ont

une légitimité

superficielle et un

caractère parasitaire. Il

prêche pour

l ’ i n s t a u r a t i o n

d ’ o r g a n i s a t i o n s

corporatistes ou patrons

et salariés se

retrouveraient par

branches. Un concept qui

n’est pas sans rappeler “

la communauté des

peuples ” de l’extrême

droite allemande, puis

des nazis. Son

implantation dans le

monde syndical est resté

jusqu’ici un échec.

Quelques tentatives

d’infiltrer des syndicats

existants ont eu lieu, la

CFTC en a fait les frais.

Son influence actuelle

passe dans des cercles

nationaux parmi les

professions juridiques,

médicales bancaires et…

p o l i c i è r e s . Il est à

redouter que fort de ses

résultats électoraux, le

FN réessaie de

s’implanter sous des

formes diverses dans le

s y n d i c a l i s m e ,

notamment à l’occasion

des élections

p r u d ’ h o m m a l e s .

A l’initiative de Liaisons

sociales, l’institut CSA a

réalisé un sondage lors

du 1er tour des

présidentielles afin

d’évaluer les votes des

personnes se déclarant

adhérentes ou

sympathisantes d’une

organisation syndicale.

Cette enquête fait

apparaître une

propension à voter en

faveur de l’extrême

droite moindre chez les

électeurs qui se

réclament d’une

proximité syndicale que

chez ceux qui n’en

déclarent aucune (19%

contre 24%). 

Extrême-dro
qu’ils amputent sourn oi s em en t
ch a que jour le po uvoir d’achat de
tous sans tenir com pte du nive a u
des revenus.

En matière de 
protection sociale 

Le Front nati onal en ten d
mettre en place une protection so-
ciale à plu s i eu rs vi te s s e s ,s el on la
n a ti onalité de ses bénéficiaire s ,
l eur rel a tive ri chesse ou pauvret é .
Ai n s i , s’ a gissant des retra i te s ,l e
Front national,qui s’est prononcé
con tre to ut régime déroga toi re ,
en tend harm on i s er celles du pu-
blic sur celles du privé,dév elopper
les régimes com p l é m en t a i res par
c a p i t a l i s a ti on et “ perm et tre à
ch a que Français de fixer libre-
m ent l’âge auqu el il désire ce s s er
de travailler”. Préalablement à une
refonte complète du système d’as-
su ra n ce - retra i te , une caisse auto-
n ome d’assu ra n ce - vi ei llesse sera
créée pour les re s s orti s s a n t s
é tra n gers et alimentée par eu x
seuls.

Pour le Front nati onal “la sé-
c u rité sociale univers elle est une
vaste utopie de l’Etat providence ”
et celui-ci prône la mise en place
d’une TVA soc i a l e . . Il se décl a re
f avora ble à la créati on d’une cais-
se fac u l t a tive , gérée par des assu-
reurs privés, pour les accidents du
trava i l . Une caisse d’assu ra n ce -
m a l adie spécifique serait créée
pour les re s s ortissants étra n gers
Une assurance Gros risque obliga-
toi re co uvri rait parti ell em en t
l ’ h o s p i t a l i s a ti on et la pathologi e
des affections de longue durée sur
l i s te et hors liste , ce qui ouvre de s
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imposable – et encore,à des taux
très minimes).

- la su ppre s s i on des droi t s
de su cce s s i ons prof i terait essen-
ti ell em ent à ces mêmes con tri-
bu a bles parmi les plus ri ches en
France.

- la su ppre s s i on (ou la for-
te rédu cti on) de l’impôt sur les
s ociétés prof i terait avant to ut
aux gra n des en treprises et aux
mu l ti n a ti onales qui bénéficien t
des ef fets d’une eu ro - m on d i a l i-
s a ti on po u rtant vi l i pendée par
Le Pen !  

Priver le bu d get de l’Etat de
110 mill i a rds d’Eu ros de re-
cet te s , c’est rédu i re , su ppri m er
ou priva ti s er certains servi ce s
p u blics indispen s a bles (éco l e s ,
hôpitaux…) et faire dispara î tre
les moyens de mise en œuvre des
principes républicains de solida-
ri t é . Seuls les secteu rs liés à la sé-
c u rité (arm é e , po l i ce…) ver-
ra i ent leu rs moyens acc ru s . Ce
d é vel oppem ent serait exclu s ive-
m ent financé par l’augm en t a-
tion de la TVA et d’autres impôts
i n d i rects to ut aussi indo l ores -
mais fortem ent inju s te s , p u i s-

En bref

En matière 
de fiscalité

Dans son progra m m e , l e
Front nati onal propose la su p-
pre s s i on de l’impôt sur le revenu ,
de l’impôt de solidarité sur la for-
tune (ISF), des droits de su cce s-
s i on s , de l’impôt sur les soc i é t é s
(ou de fortem ent rédu i re celu i -
ci)… soit au total la su ppre s s i on
de plus de 110 mill i a rds d’Eu ro s
de recettes fiscales.

A qui prof i tera i ent ces me-
sures ?

- la su ppre s s i on de l’impôt
sur le revenu,seul véritable impôt
r é p u bl i c a i n ,b é n é f i c i erait essen-
ti ell em ent aux plus ri ches con tri-
buables. Pas aux plus pauvres,pas
aux plus déshérités !

- la su ppre s s i on de l’ISF
prof i terait aux déten teu rs de s
p lus gros patri m oines immobi-
l i ers et mobi l i ers tels que celui de
Le Pen ! (sach a n t , pour mémoi re ,
qu’il faut disposer d’un patrimoi-
ne net su p é ri eur à 720 000 Eu ro s
( s oit plus de 4,7 mill i ons de
f rancs) pour être actu ell em en t

Un projet de
régression sociale

Au delà de tous les
a r g u m ents de défen s e
des va l eu rs démoc ra-

ti ques et républicaines qu’ i l
convient d’opposer à l’idéolo-
gie fasciste, raciste et xénopho-
be des partis d’extrême droite,
il est également primordial de
pointer les orientations ultrali-
b é rales qui guident leu rs pro-
po s i ti ons en mati è re de po l i-
tique économique et sociale.

A ce ti tre , la lectu re du pro-
gramme de go uvern em ent du
Front nati onal est édifiante .
Celle-ci révèle que derri è re un
d i s co u rs de prop a ga n de , vi s a n t
à faire passer le parti du mu l ti-
m i ll i on n a i re Jean Ma rie Le Pen
pour celui du peuple, des petits
et des sans-grade , de la Fra n ce
ru rale et des usines et pour le
prem i er parti ouvri er de Fra n-
ce , c’est bel et bi en un proj et
po l i ti que au seul servi ce de s
privi l é giés d’abord qui se dissi-
mule.

Soc i a l em en t ,é con om i qu e-
m ent et nati on a l em en t , l ’ ob-
j ecti f du programme du Fron t
national n’est pas la défense des
ch ô m eu rs , des pr é c a i re s , de s
s a l a riés et des retra i t é s , mais la
rech erche du profit pour une
m i n orité des citoyens de ce
p ays et la régre s s i on soc i a l e
pour l’immense majorité de s
autres.

Pour s’en convaincre,il suf-
fit d’ex a m i n er les propo s i ti on s
du Front nati onal en mati è re
de fiscalité ou de protection so-
ciale.

a n t i s o c i ala préférence

Les femmes, les enfants 
et la patrie d’abord !

Les scores de l’extrême-droite
L o rs du 1er tour, Le Pen et Mégr et ont recueilli au total 5 471 739

voix, soit 19,20% des suffrages exprimés. Au second tour, Le Pen a

o b tenu 5 525 906 voix, soit 17,79% des suffrages exprimés. Si dans

51 départements le niveau des voix obtenues par l’extrême droite

a reculé entre les deux tours, celui-ci a progressé dans 45 autres -

allant jusqu’à atteindre 29,64 % dans le Va u c l u s e .

R e gr et tant le démantèlement de la politiqu e

familiale mise en place en France entre 19 3 8

et 1948 le programme du Front national

p r é voit un plan de relance de la nata l i té sur

vingt ans basé sur l’interdiction de

l ’ avo rtement, le retour des femmes au foye r

et le confinement de celles-ci dans un rôle de

mères "pondeuses". 

Les droits de l’enfant à naître dès sa

c o n c e ption seront inscrits dans la

Constitution, la loi sur l’IVG et l’autori s a t i o n

de délivrer la pilule du lendemain seront

abrogées, les f inancements publics alloués au

Planning familial supprimés. Les femmes qu i

n’auront pas les moyens d’avo rter à

l’étranger seront prises en charge par des

associations "provie" qui mettront celles-ci

en contact avec des couples français, mari é s

et sté riles. Ceux-ci pourront adopter ces

enfants sur simple déclaration prénatale de

c o n s e n tement de la  part de la mère. Des

dispositions civiles, fiscales et sociales seront

revues afin d’ava n tager les seuls foye rs

français légitimes et leurs enfants… seront

donc exclus : les couples non mariés, les

familles monoparentales, celles où aucun des

deux parents n’est français… La loi sur les

Pacs “qui prétend imposer des

c o mp o rtements déviants en modèle de

s o c i é té” sera bien évidemment abrogée. 

Un statut juri d i que et social de mère de

famille sera créé. Les parents exerceront les

droits civiques de leurs enfants jusqu’à la

m aj o ri té de ceux-ci et se ve rront attribuer un

droit de vote supplémentaire par enfant. 

La durée de la scolari té obligatoire sera

s u p p rimée et c’est l’aptitude de l’enfant qu i

sera prise en compte. “L’accès en classe de

sixième ne sera possible que si l’enfant

démontre une connaissance suff i s a n te de la

langue française”. La carte scolaire, le collège

u n i que et les zones d’éducation pri o ri ta i r e s

seront supprimés. L’émulation entre les

é tablissements scolaires sera encouragée,

ceux-ci auront une pleine autonomie

financière et pédagogique. Les élèves, comme

les profe s s e u rs, seront récompensés au

m é ri te. Les manuels scolaires seront

“dépolitisés”, l’hymne national et le respect

du drapeau appri s .

Des dizaines de milliers de personnes spontanément dans la rue au soir du 1er tour
des présidentielles, le sursaut citoyen de centaines de milliers de jeunes les jours
suivants, un raz de marée historique à l’occasion du 1er mai, un plébiscite sans

équivoque en faveur des valeurs démocratiques lors du second tour… autant d’ éléments
qui témoignent à l'évidence que les idées de haine et d’exclusion véhiculées par l'extrême
droite restent largement minoritaires dans notre pays. Cependant, les frustrations cultu-
relles et les désespérances sociales qui se sont exprimées à l’occasion de ces élections n’ont
pas pour autant disparu au soir du 5 mai et l’extrême droite, alors que se profilent les légis-
latives, entend bien faire fructifier les quelques 5,5 millions de voix qu’elle a recueillis. Plus
que jamais, il est de notre responsabilité syndicale de poursuivre notre travail d'explication
afin que l’extrême droite ne puisse plus apparaître comme un recours possible pour une
partie du monde du travail alors même que le projet de société qu’elle propose est suicidai-
re pour l’ensemble de celui-ci.   
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droite
po s s i bilités d’appr é c i a ti on au cas
par cas. Cet te assu ra n ce sera i t
dans un prem i er temps sous la
tutelle du Mi n i s t è re de la Sa n t é
avant d’envi s a ger une mise en
concurrence totale du système,et
donc la fin du monopole. Une as-
su ra n ce Petit ri s que fac u l t a tive
s erait éga l em ent créée, la ge s ti on
de celle-ci serait confiée à des as-
su reu rs priv é s . Le Front nati on a l
r é clame éga l em ent la dérégl e-
m en t a ti on des tari fs médicaux et
un bien moindre recours au  tiers

3

s p e c t a c u l a i res en matière de car-

r i è res et de rémunérations, ont

donné aux salariés de la Banque

l’essentiel de leurs acquis.

Autonomes et 
Solidaires 

Attachés à notre autonomie,

qui fonde notre indépendance,

ainsi qu’au syndicalisme de masse,

qui fait notre force dans l’entrepri-

se, nous avons quelques réserves à

nous exprimer sur l’ensemble du

champ politique. Nos orientations

de Congrès aff i rment notre volon-

té d’agir pour un syndicalisme de

transformation sociale, un syndica-

lisme d'actions, capable de mobili-

ser pour faire émerger les solidari-

tés nécessaires au combat contre le

libéralisme et toutes les inégalités,

en France, en Europe, comme dans

le reste du monde.

C’est pourquoi, depuis 20 ans

avec l’Union syndicale G10 Soli-

d a i res, tout récemment avec la

FDSU (Fédération des syndicats

u n i t a i res aux Finances) et depuis

plus de 35 ans avec le Comité Per-

manent des Syndicats des Banques

Centrales Européennes, nous ser-

vons la cause de nos adhérents en

p a rticipant à la construction d’un

pôle interprofessionnel unitaire ,

revendicatif et ouvert aux préoccu-

pations de tous, salariés, précaires,

chômeurs, étudiants et retraités.

Une constante : 
la défense des 
activités, du réseau et
du service public

Depuis la fin des années 60, les

luttes syndicales internes visent

souvent à défendre les succursales.

Regroupant 8000 agents, elles sont

210 à remplir des missions de servi-

ce public de proximité. Au-delà de

la mission fiduciaire qui connaît un

challenge particulier avec l’Euro ,

elles sont reconnues pour la tenue

des secrétariats des commissions de

surendettement.

En juillet 1998, la création de la

Banque Centrale Européenne à

F r a n c f o rt a entraîné un part a g e

des responsabilités et une volonté

d ’ u n i f o rmiser les banques cen-

trales d’Europe sur un modèle

anglo-saxon réducteur. Comme

pour d’autres secteurs, le libéralis-

me et la technocratie s'attaquent

au démantèlement de nos missions

de service public.

En 1995-1996, puis en 1998, des

grèves et manifestations intersyn-

dicales élargies à la défense de l'en-

semble du secteur semi-public éco-

nomique et financier et aux asso-

ciations ont permis d'influencer

favorablement la re p r é s e n t a t i o n

p a r l e m e n t a i re (loi sur l'exclusion,

reconnaissance des missions des

succursales, Aménagement du Ter-

r i t o i re). Malgré tout, c’est plus de

2000 emplois qui ont été supprimés

ces 10 dern i è res années.Pour l'en-

semble du service public de la mon-

naie (fabrication et circ u l a t i o n )

l'arrivée de l'Euro est synonyme de

mise en concurrence, au détriment

de la qualité. L'Europe sert aussi de

prétexte à la remise en cause de

toutes nos activités. En juin 2001,

nous avons organisé et participé à

la pre m i è re euro - m a n i f e s t a t i o n

des salariés des banques centrales

à Francfort.

Avec les accords RT T, nous

avons obtenu un gel des eff e c t i f s

jusqu'à fin 2003 (15000 postes) et

la création d'un statut intermédiai-

re pour nos collègues non-statu-

t a i res. En intersyndicale à 7 nous

venons d'élaborer 100 pro p o s i-

tions pour l'avenir de nos activités

et, avec le personnel, nous les por-

tons en interne comme en externe.

Avec près de 3500 adhérents et une audience de 38% aux

élections profesionnelles, le SNABF est la première organi-

sation de la Banque de France. Avec la CGT et la CFDT, il

gère les principales structures sociales. Prudent vis-à-vis de

t o u te politique contractuelle, le SNABF n’en a pas moins

signé qu e l ques accords, lors qu’ils étaient favorables aux

s a l a riés et soutenus par une maj o ri té de ses adhérents.

Moteur d'une intersyndicale à sept très active, il a contribué

à tenir en échec la politique de démantèlement du Gouver-

neur Trichet.

La France aux
français !
Selon Le Pen “être français, cela

s’ h é ri te ou cela se méri te”. D’o ù

un programme largement bâti sur

la préférence nationale qui prône,

en dehors de rares cas

e xc e ptionnels, l’interdiction tota l e

de toute immigration légale en

France. Celles et ceux qui sont déjà

i n s tallés dans notre pays se

ve rront exclus des allocations

familiales et des aides sociales, la

c a rte de résident de dix ans sera

s u p p rimée et le regr o u p e m e n t

familial interdit. En période de

chômage, ils deviendront

expulsables dès la f in de leurs

droits et “pourront être placés

dans des camps de transit”. Ils

devront passer après les Fr a n ç a i s

en matière d’accès au logement et

s u rtout d’emploi (puisqu’il s’ a g i t

là de la pierre angulaire du

p r o gramme du Front national en

matière de lutte contre le

chômage). Mesure qui, comme

bien d’autres, s’appuie sur des

lieux communs populistes sans lien

avec les réalités du marché du

t r avail puisque des pénuries de

main d’œuvre sont régulièrement

o b s e rvées dans les diffé r e n t s

s e c te u rs dédaignés par les

t r ava i l l e u rs autochtones et

occupés quasi exc l u s i vement par

les seuls trava i l l e u rs immigr é s .

Pour être français, il faudra naître

de père ou de mère française. La

seule procédure pour acqu é rir la

n a t i o n a l i té française sera la

naturalisation. Pour obtenir celle-

ci le requérant devra démontrer

“pour lui et ses proches mineurs ,

l ’ a c quisition des va l e u rs

s p i rituelles, des mœurs, de la

langue et des usages qui fo n d e n t

la civilisation française”. Le conseil

municipal de la commune de

résidence de l’intéressé devra

donner un avis favorable à cet te

demande. Débutera alors “ une

p é riode transitoire de longue

durée au cours de laquelle le

naturalisé devra s’ a b s tenir de

t o u te activité politiqu e ” . 3

Le 31 décembre 1903, 3 agents

de la Banque de France de Toulou-

se décident de créer un syndicat.

Bientôt, ce Syndicat fédère des sec-

tions partout en France. Devenu

Syndicat National du Personnel de

la Banque de France, il s’inscrit

dans la dynamique du Front popu-

l a i re en adhérant à la CGT. Cette

affiliation lui donnera les éléments

d’une doctrine (Charte d’Amiens)

et une logique d’actions. Après-

g u e rre, en 1948, plus de 90% des

a d h é rents choisissent l’autonomie

p ro v i s o i re plutôt que l’une ou

l’autre scission (CGT et CGT-FO)

À l’origine 
des acquis sociaux

Dotée d'une caisse de re t r a i t e

depuis 1808, la Banque de France

a connu des gestions très patern a-

listes de la part des Gouvern e u r s

successifs. Dans les années 50, alors

que la CFTC cogère les œuvre s

sociales de la Banque, le SNABF

re c o n s t ruit un axe unitaire re v e n-

dicatif avec la CGT, bientôt re j o i n t

par la CFDT naissante. Suivent plus

de vingt ans de luttes syndicales

qui, de la prise en gestion dire c t e

des activités sociales aux avancées

Autonomes et solidaires

S N A B F
Syndicat national autonome de la

b a n que de france

SNABF

Syndicat autonome de

la banque de France

2 rue de la Vrillière

75049 - Paris cedex 1

tel : 01 42 92 40 25

e-mail:

snabf@wanadoo.fr

Parole auParole au
o c i a l e

Une histoire centenairecentenaire

p ayant pour re s pon s a bi l i s er les
p a ti ents… En cl a i r, c’est la casse
i n t é grale de la Sécurité soc i a l e
qui est pr é conisée dans ce pro-
gra m m e . De la même façon ,
l’hôpital publ i c , comme tant
d’autres secteurs,se rait condam-
n é . Pour repren d re les propo s
mêmes du programme FN : “ L a
gestion des hôpitaux sera celle de
n’ i m porte qu elle en treprise au-
ton om e , sans bu d get com p l é-
m en t a i re pour faire face à de s
em b a u ches inutiles ou à des re-
t a rds de paiem ent des co ll ectivi-
tés locales ”. Les hôpitaux se-
ra i ent mis en con c u rren ce po u r
obtenir des financem ents priv é s .
Sachant que dans le même
tem p s , le Front nati onal propo s e
de reco u rir le plus souvent po s-
sible à l’hospitalisation à domici-
le jugée moins coûteuse.

Le vrai combat
commence

On convi en d ra aisément à la
lecture de telles propositions que
le programme du Front nati o-
n a l , dont le leader ose se pr é-
ten d re soc i a l em ent de ga u ch e ,
est su rto ut synonyme de régre s-
s i on soc i a l e . La moi n d re mise en
œ uvre de ces mesu res s’ av é rera i t
c a u ch em a rde s que - tant ce qu i
est vrai dans les domaines de la
fiscalité et de la protection socia-
l e , l’est to ut autant en mati è re de
d roit du trava i l , de salaire s ,
d ’ em p l oi , de licen c i em en t ,
d ’ é du c a ti on , d ’ a gri c u l tu re , de
culture… 

Com m ent un parti qui ose
a f f i rm er séri eu s em ent que “to u-
te régl em en t a ti on sur les ho-
ra i res aggrave les con d i ti ons de
travail et qu’il suffit de su ppri-
m er les maxima hora i res po u r
é t a blir un climat déten du dans
les rel a ti ons en tre patrons et sa-
l a riés fra n ç a i s” peut-il pr é ten d re
représenter la classe ouvrière !

Cepen d a n t , ne nous y trom-
pons pas, f ace aux fausses véri t é s
et autres lieux com muns élev é s
au rang de ra i s on n em ent po l i-
ti que que l’ex trême droi te a
réussi à disti ll er au fil des ans au
s ein d’une partie du mon de tra-
va i l , c’est une tâche de lon g u e
haleine et de tous les instants qui
nous attend pour délepen i s er les
esprits.

Pour ga gn er du ra bl em en t
con tre les dangers de l'ex tr ê m e
d roi te , il nous faut réussir à
conva i n c re ces mêmes per-
s onnes de tra n s form er leu r
d é s e s p é ra n ce sociale en mobi l i-
s a ti on apte à don n er un co u p
d ’ a rrêt aux po l i ti ques libéra l e s
porteuses d’insécurité sociale et
é con om i que - celles là mêmes
qui ont con duit au cauch em a r
po l i ti que du 1er tour des pr é s i-
dentielles.
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Fo rum social
européen à
F l o r e n c e
Après le Forum social

mondial de Porto

Alegre II, il a été

proposé de tenir des

Forums sociaux

continentaux.Au

niveau européen, le

premier aura lieu à

Florence (Italie) les 7, 8

et 9 novembre 2002.Il

s’agira d’ouvrir un

espace de débats et de

confrontations avec

tous les acteurs

sociaux en Europe,

avec tous ceux et celles

qui s’opposent au

libéralisme ; il s’agira

aussi de renforcer les

mobilisations au plan

européen pour imposer

changer les politiques

libérales mises en place

par l’Union

européenne, avec

l’appui des différents

gouvernements.

L’Union syndicale-G10

Solidaires s’inscrit

pleinement dans ce

rendez-vous et prendra

les moyens d’une

participation

importante de ses

organisations.

Pauvre JMM
Selon le rapport annuel du

groupe Vivendi Universal, son

PDG, Jean-Marie Messier, a reçu

en 2001 une rémunération nette,

après impôts, de 2,38 millions

d'euros, soit un salaire en hausse

de près de 80 % par rapport à

celui de l'année précédente !

Malgrè les critiques dont il est

l’objet au sein de son propr e

groupe, çà baigne pour lui !

Ecart de salaire
sexiste

Selon une récente étude de

l'Insee, le salaire mensuel moyen

net de tous prélèvements pour un

travail à temps complet est estimé

en France à 1 700 Euros. L'étude

constate que le rapport entre le

salaire des hommes et des femmes

d e m e u re constant, de l'ord re de

20% en faveur des premiers.

MacDo pas
solidaire, mais
condamné !

La Cour de cassation a donné

raison à l'employé d'un Mc Donal-

d's de Nancy licencié pour faute

grave en février 1999 pour avoir

fait cadeau de deux hamburg e r s .

La Cour estime dans son arrêté que

l'unique cession gratuite à des

clients de l'employeur de pro d u i t s

d'infime valeur marchande n'est

pas une cause sérieuse de licencie-

ment..

La santé n’est pas
une marchandise.

C’est le titre d’une petite bro-

c h u re fort interessante, réalisée

notamment par Sud-santé-sociaux,

la CCOMC (coordination pour le

contrôle citoyen de l’OMC),

ATTAC... 3 500 milliards de dollars :

c’est ce que représente le «mar-

ché» de la santé dans le monde.De

quoi attiser bien des convoitises...

B ro c h u re disponible au prix de

1,5 euro auprès de :

Fédération Sud-santé-sociaux

2 rue Henri Chevreau

75020 - Paris

tel : 01 40 33 85 00

Email : sud.crc@wanadoo.fr

Face au marché, le service public

4

Rendez vous
prud’hommal

Les prochaines élections
prud’homales auront lieu le
11 décembre 2002.Elles
concernent plus de 15
millions de salariés ( y
compris les chômeurs) du
secteur privé  ( les
contractuels de droit prrivé
des entreprises publiques sont
concernés, comme les emplois
jeunes de l’Education
nationale par exeme ple...).
Ces élections permettront
d’élire les conseillers
prud’hommaux dans 1200
sections de 280 tribunaux.
L’Union syndicale-G10
Solidaires sera présente dans
un tiers des départeemnts
environ, grâce au travil des
G10-Solidaires locaux;.
Nous aurons besoin de t outes
et de tous,militants du privé
comme du public, pour
assurer le succès de ces listes :
recherche de candidatures,
campagne d’affichage et de
tracts, prséence le jour du
srutin...
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En 2 motsEn 2 mots
nous oppo s ons à la con c u r-
rence et à la privatisation. Cela
implique de garantir et de ren-
forcer la maîtrise publ i que de
ces servi ces et en trepri s e s . Ce s
qu e s ti ons con s ti tu ent un véri-
t a ble en j eu de soc i é t é .E lles ne
peuvent être traitées en cati-
m i n i , sans réel débat démo-
cratique.

No tre prise de po s i ti on
con tre les priva ti s a ti on s
d’EDF et GDF et pour l’aven i r
des servi ces publics vise éga l e-
m ent à po u rsu ivre et dével op-
per des initi a tives ra s s em bl a n t
salariés,usagers et citoyens,au
n iveau loc a l ,n a ti on a l , et  in-
ternational.

Le a question de la défense des services publics concernent l'ensemble des citoyens, et pas

seulement les salariés de ces services. C'est le sens de l'appel intitulé : "Face au marché, le

service public", lancé récemment par plusieurs organisations, dont l’Union syndicale-G10

Solidaires. Nous le reproduisons ci-dessous. (Site  : http://www.pourleservicepublic.net )

Organisations nationales

SNABF: Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 01 42 9240 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 55 65 64 70
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 0142 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 01 48 53 6250
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 0143 56 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 0144 64 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 0144 64 64 44
SUD centrale (Minefi)
Tél : 02 31 45 74 38
SUD CDC : 01 40 49 52 60
SUI (industrie) : 02 33 81 74 58
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél. : 06 07 15 91 47 
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 05 6211 51 15
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 90 87 0397
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 0562 48 51 41
et 03 87 37 58 48
SUD Santé-sociaux
Tél. : 01 40 33 8500
SUD-Culture : Tél. : 01 4020 57 06
SUD-Education : Tél. : 01 43 56 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 06 83 16 58 26
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et  France Télécom
Tél. : 0144 62 12 00
SUD-Rail : Tél. : 01 42 43 35 75
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 0561 02 15 31
SUD-Travail
Tel : 01 45 62 06 54
Solidaires Industrie / mettallurgie
(SUD - SUPPER) Tél. : 01 34 59 77 73
et  05 56 44 68 66

SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 4356 31 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 0145 60 03 09
SUD Mutualité : 01 40 43 34 97
SUD EtudiantEs : 01 44 62 13 21
SUD Fnac : 06 85 56 22 00
SUD Sonacotra : 06 21 88 87 89
SUD Michelin : 06 08 90 58 47
et 06 08 18 94 39.
SUD Energie : 01 47 65 36 32 
et 01 56 02 38 56
SUD Afpa : 06 11 08 52 03

AParis et Barcelone plus
de 300 000 manife s-
tants ont ra ppelé leu r

refus de l’ouverture des services
publics à la concurrence. Pour-
t a n t , la pers pective de dérégl e-
m en t a ti on re s te pr é s en t é e
comme la seule envisageable en
Eu rope . Les décisions prises à
Barcelone ,par les Chefs d'Etats
eu rop é en s , d ' o uvertu re à la
concurrence de l'énergie,même
si e lles ne sont pas sans consé-
qu en ce , n ' obl i gent pas po u r
a utant l'ouvertu re du capital
d'EDF. En France se développe
une of fen s ive pour l’ouvertu re
du capital d’EDF et de GDF, qu i
m et ainsi leur avenir en cause.
Au del à , elle men ace to ut le ser-
vi ce public et vise à em p ê ch er
to ute con s tru cti on de pers pecti-
ve altern a tive à la tra n s form a-
ti on du mon de en march a n d i s e .

Certes,le terme de privatisa-
ti on est évi t é . Mais l’introdu c-
ti on du capital privé et part a n t ,
l ’ em prise des marchés bo u r-
s i ers , con du i rait de facto à faire
pr é va l oir les ex i gen ces de ren t a-
bilité financière .O r, l ' ex p é ri en-
ce l'atteste,celles-ci s’avèrent in-
com p a ti bles avec les be s oins de s
populations.

Le krach électri que en Ca l i-
forn i e , les hausses de prix et les

Pierre
Bourdieu
A l’annonce du décès

de Pierre Bourdieu, en

janvier denier, l’Union

s y n d i c a l e - G 10

Solidaires a expri m é

son émotion et sa

p r o fonde tri s te s s e .

Nous l’avions souve n t

croisé dans dive rs

débats et

m a n i fe s ta t i o n s .

P i e rre Bourdieu

s’ é tait engagé aux

c ô tés des mouve m e n t s

sociaux en leur

a p p o rtant son

soutien; mais ce

soutien était marqu é

du regard cri t i que du

sociologue qu i

i n te rpellait sans

r e l â che ces

m o u vements pour les

aider à dépasser leurs

propres insuffi s a n c e s .

En  ce sens,

l ’ e n gagement de

P i e rre Bourdieu, aux

c ô tés de tous ceux et

celles qui n’ont pas

renoncé à changer le

monde, était en

p a rf a i te cohérence

avec sa réfl e x i o n

s c i e n t i fi que. 

mises de fonds publics  néce s-
s a i res pour pall i er l’incurie li-
b é ra l e , la faill i te d’ENRO N ,l a
s i tu a ti on des ch emins de fer
bri t a n n i ques sont révélateu rs
des impasses du do u ble mou-
vem ent de libéra l i s a ti on et de
priva ti s a ti on des servi ces pu-
bl i c s .P lus près de nous les dif-
ficultés actu elles de Fra n ce Té-
l é com , le scandale des su rf ac-
turations imposées par tous les
op é ra teu rs de téléph onie por-
table en témoignent.

Con s om m a teu rs ,s a l a ri é s ,
c i toyens nous sommes to u s
perdants. !

Pa rto ut ces po l i ti ques on t
les mêmes con s é qu en ce s : ex-
clu s i on des pop u l a ti ons non -
s o lva bl e s , d é grad a ti on de la
qualité du servi ce ,s o u f f ra n ce
des salari é s , pr é c a ri s a ti on et
r é du cti on de l’em p l oi . La lo-
gi que du profit l’em porte su r
la solidarité et la démoc ra ti e
rec u l e . Car l’ouvertu re du ca-
p i t a l ,n o uvelle étape dans la «
n orm a l i s a ti on » d’en trepri s e s
et d’insti tuti on s , repr é s en te
bi en dava n t a ge qu’une simple
opti on écon om i qu e : elle en-
tend discréditer to ute logi qu e
de solidarité et de partage – à la
base du service public – et tou-
te po s s i bilité d'altern a tive au
libéralisme.

Pa rce que la priva ti s a ti on
de bi ens publics essen ti els au
d é vel oppem ent humain hypo-
t h è que l’avenir de la planète et
de l’hu m a n i t é , nous som m e s
de plus en plus nom breu x , en
Eu rope et dans le mon de , à
nous alarm er des con s é-
quences de la généralisation de
la concurrence et des privatisa-
ti ons dans le secteur éner g é-
ti qu e . L’ a t t ach em ent aux ser-
vi ces et aux en treprises pu-
bl i qu e s , traduit le caract è re
s i n g u l i er de l’eau, de la santé,
de l’édu c a ti on , du logem en t ,
de la culture,des transports, de
la com mu n i c a ti on , etc . Leu r
accès est vi t a l , et s'inscrit dans
les droits univers els qui doi-
vent être ga ra n ti à ch a que être
humain.

Pour sati s f a i re ces droi t s ,
pour assu rer l’avenir des ser-
vi ces et des en treprises pu-
bl i qu e s , le ren forcem ent de la
d é m oc ra tie et la prom o ti on de
l ’ i n terven ti on des pop u l a ti on s
s ont néce s s a i re s . C’est aussi la
con d i ti on pour que leu rs po l i-
ti ques eu rop é ennes et intern a-
ti onales soi ent réell em en t
mises au service du développe-
m en t , de la coop é ra ti on , et
d'une nouvelle solidarité inter-
nationales.

S’ en ga ger dans cet te voi e
passe par l’élargi s s em ent in-
édit et concret de droits démo-
c ra ti ques des salari é s , des usa-
gers et des pop u l a ti ons qu e
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